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Rapport de Monsieur FISCHER,

Mesdames, Messieurs, 

Le plan de protection de l’atmosphère (PPA) est l’outil mis en place par la France pour réduire les
émissions de polluants atmosphériques, et se mettre en conformité avec les règles européennes.
La  pollution  de  l’air  est  en  effet  un  problème  majeur  de  santé  publique,  qui  concerne  tout
particulièrement le milieu urbain, et notamment l’agglomération lyonnaise.
Le premier plan de protection de l’atmosphère de l’agglomération lyonnaise a  été adopté en
2008. Le bilan de ce premier plan était positif, enregistrant notamment une diminution sensible
des émissions de polluants industriels, comme le dioxyde de soufre.
Le  second  plan  (PPA  2),  adopté  en  2014  avait  pour  but  de  réduire  les  émissions  et
concentrations de particules fines (PM10 et PM 2.5) et d’oxydes d’azote (NOx). A cet effet, les
secteurs visés étaient les transports, l’habitat et les activités industrielles.
Pour faire suite à la décision du Conseil d’Etat enjoignant l’Etat Français à prendre des mesures
pour  réduire  les  concentrations  de  dioxyde  d’azote  (NO2)  et  de  particules  fines  (PM10)  en
dessous des valeurs limites européennes dans un délai le plus court possible, le PPA 2 a été
amendé en 2018.
Suite à son évaluation, le Préfet a souhaité un nouveau plan plus ambitieux en termes d’objectifs
afin d’atteindre une amélioration de la qualité de l’air plus rapidement.
L’élaboration du PPA 3 a débuté fin 2019 avec le souhait d’une mobilisation plus importante du
maillage d’acteurs locaux et des actions plus transversales. Un diagnostic et un état des lieux de
la qualité de l’air ont permis de définir un nouveau périmètre d’action avec la prise en compte des
enjeux par type de polluants et les spécificités du territoire.
Une  importante  extension  du  périmètre  du  PPA est  prévue  vers  le  sud  pour  englober  l'Isère
rhodanienne, en raison des problématiques de dépassement des normes réglementaires et des
enjeux liés aux importantes émissions industrielles qui y sont  identifiées.  Il  intègre également
quelques communes supplémentaires à l'est dans les communautés de communes de Miribel et
du Plateau, de la Côtière à Montluel et de Lyon  Saint Exupéry en Dauphiné; tandis que des
communes du nord et de l'ouest de l'agglomération en sortent du fait d'enjeux un  peu moins
marqués.  Ce  nouveau  périmètre  devient  ainsi  cohérent.  avec  les  limites  des  établissements
publics de coopération intercommunale. Ceci facilitera le déploiement de certaines actions car cet
échelon territorial  peut  être amené à porter des projets ou des politiques d'accompagnement
cohérentes avec le PPA.
Afin  d’atteindre  ces  objectifs,  le  projet  de  Plan  de  Protection  de  l’Atmosphère_3  de
l’agglomération lyonnaise s’articule autour de cinq secteurs :

- résidentiel-Tertiaire ;

- mobilité-Urbanisme ;

- industrie – BTP 

- agriculture,

- communication.

Secteur résidentiel – tertiaire 

Ce secteur désigne les logements ainsi que plus largement les locaux d’activités. Les émissions
de polluants imputés à ce secteur concernant en premier lieu, les émissions liées aux systèmes
de chauffage de ces logements et locaux d’activité. Les systèmes de chauffage les plus polluants
pour  l’air  extérieur  sont  les  chauffages  individuels  au  bois  d’une  part  et  les  chaudières  fioul
d’autre part,  qui rejettent  de grande quantités de poussières (PM10 et  PM2,5) ainsi  que des



composés organiques volatils (COV). De ce fait, le plan d’action envisagé pour le PPA3 devrait
intégrer en particulier plusieurs mesures concernant le chauffage au bois :

-  une  reconduction  et  une  amplification  des  dispositifs  de  subventionnement  du
remplacement des appareils non performants (à l’instar de la prime air-bois mise en place
par la métropole de Lyon) 

-  une  interdiction  d’installation  en  zone  PPA  d’appareils  de  chauffage  au  bois  non
performants (déjà inscrite au PPA2), voire une interdiction à terme de l’utilisation des foyers
ouverts dans un périmètre donné 

- des campagnes de sensibilisation aux bonnes pratiques en matière de chauffage bois
(allumage par le haut, utilisation d’un bois sec labellisé, etc.…) 

Secteur mobilité – transports 

Les émissions de polluants de ce secteur proviennent principalement des déplacements routiers.
Il  s’agit  en  premier  lieu  d’émissions  d’oxydes  d’azote  (Nox)  qui  proviennent  largement  des
véhicules diesel et des particules issues à la fois des moteurs essence, des moteurs diesel, mais
également de l’usure des routes, des freins et de l’abrasion des pneus. Les actions du PPA3
viseront donc à diminuer globalement la circulation routière, en favorisant différentes alternatives
(covoiturage, vélo, marche à pied, etc.). Un soutien aux transports collectifs et ferroviaires sera
renouvelé avec notamment la mise en place d’une tarification intégrée TER + TCL et d’autres
réseaux urbains. Il s’agira également par ces mesures, d’accompagner l’évolution prévue par la
Métropole de Lyon de sa zone à faibles émissions (ZFE). Elle ne concerne actuellement que les
poids-lourds et utilitaires, mais d’autres catégories de voitures seront progressivement interdites.
Des dispositifs  d’accompagnement  des particuliers au renouvellement  de leur  véhicule seront
proposés.  À  cet  égard,  des  aides  de  l’État  sont  d’ores  et  déjà  disponibles  :  https://
jechangemavoiture.gouv.fr/jcmv/ 

Afin de favoriser le renouvellement des véhicules vers des motorisations dites non thermiques, le
PPA devrait également soutenir le déploiement de bornes de recharges électriques et de stations
services multi-énergies proposant (hydrogène, GNV, GNL, etc.).  Par ailleurs, plusieurs actions
sont  envisagées  concernant  le  réseau  d’autoroutes  et  de  voies  rapides  avec  notamment  la
création  de  nouvelles  voies  réservées  au  covoiturage  ou  aux  transports  en  commun.  Une
réflexion sera également conduite pour abaisser la vitesse sur quelques portions autoroutières
traversant  des zones urbanisées.  Enfin des mesures seront  prévues pour réduire la pollution
émise au niveau de l’aéroport  de Saint-Exupéry et  par celle résultant  de la navigation sur le
Rhône et la Saône.

Secteur industrie – carrières et travaux publics 

Parmi les polluants caractéristiques de ce secteur d’activités, ceux qui présentent un enjeu dans
le  cadre du PPA sont  principalement  :  les composés volatils  non méthaniques (COVnM),  les
oxydes d’azote (NOx ), le dioxyde de soufre (SO2) et dans une moindre mesure les poussières
(PM). A l’échelle du PPA3, ils représentent respectivement 46 %, 33 % et 94 % et 19 % des
émissions totales. Depuis une vingtaine d’années, les émissions industrielles à l’échelle de l’aire
d’étude, ont très fortement diminué : de l’ordre de 55% pour les COVnM, 70 % pour les NOx , 80
% pour les PM et 80 % également pour le SO2, en lien notamment avec le renforcement des
réglementations  sur  les  émissions  énergétiques.  Les  actions  du  PPA3  viseront  à  réduire  et
contrôler les émissions des polluants atmosphériques sur les installations industrielles soumises
à la directive IED*, les carrières, les installations de combustion, mais également sur les chantiers



de travaux. 

Pour les installations de combustion utilisant de la biomasse, l’objectif sera d’abaisser les valeurs
limites d’émissions de particules et de NOx et de renforcer les contrôles. De même, l’utilisation de
certains combustibles très polluants pourra être interdite dans les installations nouvelles. Dans
les  carrières  et  les  sites  de  traitement  des  matériaux,  qui  émettent  de  grande  quantités  de
poussières  diffuses,  des  niveaux  d’émissions  spécifiques,  un  peu  plus  structs  que  la
réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), seront
mis  en  place.  Par  ailleurs,  une  action  spécifique  visera  à  améliorer  la  connaissance  des
émissions  de  poussières,  notamment  en  caractérisant  leur  granulométrie  sur  certains  sites
émetteurs. Sur l’ensemble des sites émettant des polluants, l’enjeu sera de poursuivre la mise en
oeuvre des « bonnes pratiques »,  et  donc de partager,  diffuser et  inciter à l’adoption de ces
bonnes pratiques. A cet égard, dans le prolongement du PPA2, le PPA3 continuera à valoriser
différents outils et recueils existants à l’instar de la « Charte chantier propre ».

Secteur agricole 

L’agriculture est un secteur qui émet d’importantes quantités d’ammoniac (NH3), celui-ci provient
en grande partie de l’évaporation de l’azote (N) utilisé comme engrais pour les cultures ainsi que
des grands élevages et les effluents qu’ils génèrent. Ces molécules de NH3, suite à un processus
de réactions chimiques dans l’air, peuvent former des poussières, pouvant se déplacer sur de
longues distances et polluer l’air des grandes villes, aux périodes d’épandage notamment. Pour
diminuer les évaporations d’ammoniac, aussi bien dans les champs que dans les élevages, un
certains  nombres  de  bonnes  pratiques  sont  connues  et  doivent  être  encouragées  dans  les
exploitations du territoire tels que l’utilisation de matériel spécifique pour les épandages d’engrais
moins volatils, une meilleure gestion et couverture rapide des effluents, etc. Le PPA prévoit donc
en premier lieu des formations/sensibilisations des agriculteurs aux enjeux de la qualité de l’air,
afin de promouvoir les bonnes pratiques permettant de réduire ces émissions d’ammoniac. Les
épandages  d’engrais  et  les  pratiques d’élevage  sont  particulièrement  concernées.  Des aides
pourront  être  déployées  pour  accompagner  des  changements  de  pratiques  dans  certaines
exploitations.

L'ensemble  du  dossier  relatif  au  projet  du  nouveau  PPA  de l'agglomération lyonnaise  est 
disponible et  téléchargeable au lien suivant:  

http://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/plan-de-protection-de-l  -  
atmos2.here-de-l-a20375.html     

Ce dossier a été soumis à l'avis des conseils départementaux de l'environnement des risques
sanitaires  et  technologiques  (CODERST)  de  l'Isère  (le 14  décembre  2021),  de  l'Ain  (le 16
décembre 2021) et du Rhône (le 16 décembre 2021) qui ont chacun rendu un avis favorable à
l'unanimité. 
Conformément aux dispositions des articles L.222-4 et R.222-21 du code de l'environnement, ce
dossier est soumis au conseil municipal, pour avis. 
En conséquence, je vous propose :

► d’émettre un avis favorable au projet du troisième Plan de Protection de l’Atmosphère
de l’agglomération lyonnaise ;

► d’autoriser Madame la Maire ou son représentant à signer tout document en lien avec
la présente.



LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu les  articles  L2121-29,  L2121-1  à  L2121-23,  R2121-9  et  R2121-10  du  code  général  des
collectivités  territoriales  (CGCT)  qui  concernent  le  conseil  municipal  et  ses  modalités  de
fonctionnement ;
Vu la Directive Européenne n°2008/50/CE du 21 mai 2008 ;
Vu la Loi sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de l’Energie (LAURE) du 30 décembre 1996 ;

Vu le Code de l’Environnement et ses articles L.222-4 et R.222-21 ;

Vu le dossier de concertation réglementaire complet mis à disposition des organes délibérants ;

Vu l’avis de la commission Développement Durable en date du 31 Janvier 2022 ;

Entendu le rapport présenté le 31 mars 2022 par Monsieur Matthieu FISCHER, troisième adjoint,
délégué à l’Environnement, à la Transition écologique, à l’Urbanisme ;

Après avoir délibéré, décide :
► d’émettre un avis favorable au projet du troisième Plan de Protection de l’Atmosphère

de l’agglomération lyonnaise ;

► d’autoriser Madame la Maire ou son représentant à signer tout document en lien avec
la présente.

Nombre de suffrages exprimés : 38
Votes Pour : 38

Votes Contre : 0

Abstention : 0

Sans participation : 0

Ainsi fait et délibéré le jeudi 31 mars 2022.

Pour extrait conforme, 

#signature#
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